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L’an deux mille vingt-quatre, le quatre décembre à 
vingt heures, le Comité Syndical Armagnac 
Ténarèze, régulièrement convoqué, s’est réuni au 
nombre prescrit par la loi, en son siège Z.I."Lauron" 
- Route de Nogaro - 32800 EAUZE, sous la 
présidence de Monsieur Nicolas MELIET, Président 
 

Présents : Mme ARSLANIAN Geneviève, Mr AXMANN Roland, Mr BEGUE Christophe, Mr BELLOT Daniel, Mr 

BOUE Guy,  Mme CAZZOLA Camila, Mme CHIVA Amandine,  Mme CLAVE Gabrielle,   Mme COLLADELLO Marie-

Claire, Mme DELLA VALLE Valérie,   Mr DONA Edouard,  Mr DUBOUCH Joël,  Mme ESPERON Patricia,   Mr 

ESPIAU Joël,  Mr FARGUES Jeabn-Bernard, Mr FASOLO Robert,  Mr GOURGUES Gérard, Mr JAUMAIN Jérôme,   

Mr KUTCHUKIAN Grégoire, Mme LABORDE Marie-Clémence,   Mme LABORDE-NOYER Martine, Mme LANEQUE 

Valérie,   Mr MELIET Nicolas, Mr MEYROUS Jérôme,  Mr MILLIEZ  Philippe,  Mme MONGIS Nadine, Mme 

NEGRINI Régine, Mme PENA Roselyne, Mr PHILIP Alain, Mr PIQUEMAL Vincent, Mr QUINTILLA Christophe,  Mr 

SAINT-MARTIN Joël,  Mr THIMOTEE Frédéric, Mr TOURNE Jean-Pierre, Mme TOURNIER Elisabeth 

Excusés remplacés par : Mme SOLARY Jacqueline remplacée par Mme LABORDE-NOYER Martine, Mr CAZZOLA 

Bruno remplacé par Mr MILLIEZ  Philippe, Mr LUSSAGNET Wilfried remplacé par Mme CAZZOLA Camila, 

Ayant donné procuration: Mr ALBINET David a donné procuration à Mr BELLOT  Daniel, Mme BRIANE Huguette 

a donné procuration à Mme MONGIS Nadine, Mr RENARD Jean-Pierre a donné procuration à Mr ESPIAU Joël, 

Absents excusés: Mr ALBINET David, Mme BRIANE Huguette,    Mr CAZES Jérôme, Mr CAZZOLA Bruno, Mme 

DESPAX Nelly, Mr FALTRAUER Franck, Mme GRILLON Hélène, Mr JORIEUX Michel, Mr LABURTHE Michel, Mr 

LUSSAGNET Wilfried, Mr RENARD Jean-Pierre, Mme SOLARY Jacqueline  

Absents: Mr BENJADDI Miloud, Mr BEYRIES Philippe, Mr BEZERRA Gérard, Mr CECEILLE Gérard, Mme 

DHAINAUT Annie, Mr DULERM Pierre, Mr DURAND Georges-Manuel, Mr FERNANDEZ Xavier, Mr GABAS 

Michel, Mr GIACOMAZZI Stéphane, Mme LACAVE Delphine, Mr LAFFORGUE Mathieu, Mr LAFORE Michael, Mr 

LANSMANT Sébastien, Mr LAMORT Pierre, Mr MAO Jean-Pierre, Mme MONDIN SEAILLES Christine, Mr 

MONTARET Jérôme, Mr MINIAYLO Pierre,  Mme PETITJEAN Marion, Mme PINSOLLES Nicole, Mr ROBERT 

François, Mr ROZES Xavier , Mr SCARAVETTI Henri 

Participants sans droit de vote : Mr BOURDIOL Nicolas, DST, Mme BOURGEOIS Dominique, responsable 

comptable et RH, Mme CAMPAGNOLLE Dorothée, DGS. 

Secrétaire de séance : Mr BEGUE Christophe 

 

 

 

 

PROCÈS-VERBAL  

SÉANCE DU 4 DECEMBRE 2024 

20232023EMBRE2022 

 

 

Nombre de membres en exercice : 68 

Nombre de membres présents lors de la délibération : 35 

Nombre de membres ayant donné procuration : 3 

Nombre de membres remplacés par leurs suppléants : 3 

Date de convocation : 27/11/2024 
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Budget de l’eau : engagement, liquidation et mandatement des dépenses d’investissement dans la limite du quart des 

crédits ouverts au budget précédent 

Monsieur le Président expose à l’Assemblée, 
 
L’article L1612-1 du CGCT prévoit que « jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 15 avril, en l’absence d’adoption du 
budget avant cette date, l’exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, 
liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice 
précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. » Le montant des crédits qui peuvent être 
engagés sur le fondement de cet article s’apprécie au niveau des chapitres ou des articles (en fonction du choix initial du 
vote du budget par l’assemblée délibérante) du budget 2024. A l’exception des crédits afférents au remboursement de 
la dette, les dépenses à prendre en compte sont les dépenses réelles de la section d’investissement votées au budget N-
1 c'est-à-dire non seulement les dépenses inscrites aux budgets primitifs (BP) et aux budgets supplémentaires, mais 
également celles inscrites dans les décisions modificatives. En revanche, les crédits inscrits en restes à réaliser (RAR) ne 
doivent pas être retenus pour déterminer le ¼ des ressources susceptibles de pouvoir être engagé, mandaté et liquidé 
par l’exécutif avant le vote du budget. 
 
 

Chapitre ou 

opération 

CREDIT VOTE 

AU BP 2024 

Montant à 

prendre en 

compte 

Crédits pouvant être 

ouverts 
Affectation des crédits 

Chap 20        27 500.50€   27 500.50€ 27500.50€/4 = 6 875.125€ Art. 2031 :     6 875.125€ 

Chap 21     504 184.00€ 504 184.00€ 504 184.00€/4 = 126 046.00€ Art. 21351 : 53 023.00€ 

Art. 21531 : 20 000.00€ 

Art. 21561 : 53 023.00€ 

Total     531 684.50€ 531 684.50€                        132 921.125€                     132 921.125€ 

 
Le Comité syndical, ouï l’exposé de la Vice-présidente, après en avoir délibéré,  
Décide, à l’unanimité, 
 

✓ D’autoriser Monsieur le Président à engager, liquider et mandater les factures d’investissement dans la limite 
du quart des crédits ouverts au budget 2024, hors restes à réaliser, dans la limite des crédits repris ci-dessus, et 
ce avant le vote du budget 2025,  

✓ Que ces crédits anticipés ouverts par la présente autorisation spéciale seront obligatoirement inscrits au budget 
2025.  

 
 
 

Budget de l’assainissement: engagement, liquidation et mandatement des dépenses d’investissement dans 

la limite du quart des crédits ouverts au budget précédent 

Monsieur le Président expose à l’Assemblée, 
 
L’article L1612-1 du CGCT prévoit que « jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 15 avril, en l’absence d’adoption du 
budget avant cette date, l’exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, 
liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice 
précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. » Le montant des crédits qui peuvent être 
engagés sur le fondement de cet article s’apprécie au niveau des chapitres ou des articles (en fonction du choix initial du 
vote du budget par l’assemblée délibérante) du budget 2024. A l’exception des crédits afférents au remboursement de 
la dette, les dépenses à prendre en compte sont les dépenses réelles de la section d’investissement votées au budget  
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N-1 c'est-à-dire non seulement les dépenses inscrites aux budgets primitifs (BP) et aux budgets supplémentaires, mais 
également celles inscrites dans les décisions modificatives. En revanche, les crédits inscrits en restes à réaliser (RAR) ne 
doivent pas être retenus pour déterminer le ¼ des ressources susceptibles de pouvoir être engagé, mandaté et liquidé 
par l’exécutif avant le vote du budget. 
 
 

Chapitre ou 

opération 

CREDIT VOTE 

AU BP 2024 

Montant à 

prendre en 

compte 

Crédits pouvant être 

ouverts 
Affectation des crédits 

Chap 20 203 000.00€ 203 000.00€ 203 000.00€/4 = 50 750.00€  

Chap 21 167 000.00€ 167 000.00€ 167 000.00€/4 = 41 750.00€ Art. 21351 : 36 250.00€ 

Art. 21531 : 20 000.00€ 

Art. 21561 : 36 250.00€ 

Total 370 000.00€ 370 000.00€                       92 500.00€                        92 500.00€ 

 

Le Comité syndical, ouï l’exposé de la Vice-présidente, après en avoir délibéré,  
 
Décide, à l’unanimité, 
 

✓ D’autoriser Monsieur le Président à engager, liquider et mandater les factures d’investissement dans la limite 
du quart des crédits ouverts au budget 2024, hors restes à réaliser, dans la limite des crédits repris ci-dessus, et 
ce avant le vote du budget 2025,  

✓ Que ces crédits anticipés ouverts par la présente autorisation spéciale seront obligatoirement inscrits au budget 
2025.  

 
 

Budget Eau - décision modificative n°1 

 

Sur la proposition de Monsieur le Président,  
 

Considérant la réalisation d’un prêt 2024 auprès de l’Agence France Locale, avec remboursement 
trimestriel, avec un remboursement effectué sur 2024,  
 
Le Conseil syndical adopte à l’unanimité la décision modificative suivante : 

 
 

Section de fonctionnement 

Dépenses en augmentation  Dépenses en diminution  

66 111 Intérêts à régler à échéance 3001 6168 Autres 5402 

66 112 ICNE 2401     

TOTAL 5402 TOTAL 5402 
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Budget SPANC – décision modificative n°1 

 

Sur la proposition de Monsieur le Président,  
 

Considérant un montant de créances à admettre en non-valeurs sur le budget du SPANC, en 2024,  

Le Conseil syndical adopte à l’unanimité la décision modificative suivante : 

 

Section de fonctionnement 

Dépenses en augmentation  Dépenses en diminution  

6541 Créances admises en non-valeur 350 6061 Fournitures non stockables 200 

    6066 Carburants 150 

TOTAL 350 TOTAL 350 

 

 

 

 

Budget Eau - Admissions en non-valeurs 

 

Monsieur le Président informe l’Assemblée,  

Le SGC de Condom a transmis la liste n°6543270131 de créances à admettre en non-valeurs pour un montant de 
41 894.18 €TTC. 

Après examen de la liste, celle-ci est proposée pour un montant de 30 825.15€TTC. 

Le Conseil syndical décide à l’unanimité d’allouer en non-valeurs la liste n°5636450031 pour un montant ramené à 
30 825.15€TTC, la somme globale des ANV pouvant être minorée des recettes perçues après admission en non-
valeurs. 

 

 

Budgets Assainissement - Admissions en non-valeurs 

 

Monsieur le Président informe l’Assemblée,  

Le syndicat a été destinataire d’une liste n°6563470331 d’admissions en non-valeurs relative au SPANC pour un 
montant de 1 608.79€TTC. 

Après examen, cette liste a été ramenée à un montant de 1471.29 €TTC. 

Le Conseil syndical décide à l’unanimité d’allouer en non-valeurs la liste n°°6563470331 relative au SPANC pour un 
montant ramené à 1471.29€TTC, la somme globale des ANV pouvant être minorée des recettes perçues après 
admission en non-valeurs 
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Redevance Consommation d’eau et redevance pour la performance des réseaux d’eau potable  
pour l’année 2025 

 

Monsieur le Président informe l’Assemblée,  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2224-12-2 à L2224-12-4 ; 

Vu le Code de l’environnement, et notamment ses articles L213-10-4 et -5, et articles D213-48-12-1,  D213-

48-12-2 à -7, et D213-48-35-1, dans leurs versions applicables à compter du 1er janvier 2025 ; 

Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif aux modalités d'établissement de la redevance sur la consommation d'eau 

potable et des redevances pour la performance des réseaux d'eau potable et pour la performance des 

systèmes d'assainissement collectif, 

Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif au montant forfaitaire maximal de la redevance pour la performance des 

réseaux d'eau potable et de la redevance pour la performance des systèmes d'assainissement collectif pris en 

compte pour l'application de la redevance d'eau potable et d'assainissement prévue à l'article L2224-12-3 du 

code général des collectivités territoriales, 

Vu l’arrêté du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l'eau et de collecte et de traitement des 

eaux usées modifié dans sa version applicable au 1er janvier 2025, 

Vu la délibération n°DL/CA/24-49 du 10 octobre 2024 du conseil d'administration de l’Agence de l’eau Adour-

Garonne portant sur le projet de taux de redevances des années 2025 à 2030 et saisine des comités de bassin 

pour avis conforme et notamment ses articles 2.4 et 2.5,  

Considérant que la redevance pour prélèvement sur la ressource en eau est maintenue mais que les 

redevances pour pollution de l’eau d’origine domestique et modernisation des réseaux de collecte sont 

remplacées à compter du 1er janvier 2025 par  

- une redevance « consommation d’eau potable » dont :  

• le tarif est fixé par l’agence de l’eau Adour-Garonne;  

• le redevable est l’abonné au service public de l’eau potable ; 

• l’assiette le volume facturé au cours de l’année civile (indépendamment de la période de 

consommation). 

Toutefois, les consommations d’eau potable destinée aux activités d’élevage sont exonérées si elles font 

l’objet d’un comptable spécifique. 

Cette redevance est facturée à l’abonné et recouvrée par la personne qui facture les redevances du service 

public de distribution d’eau et les sommes encaissées sont reversées à l’agence de l’eau selon les mêmes 

modalités que celles qui étaient applicables à la redevance pour pollution de l’eau d’origine domestique.  

- et de deux redevances pour performance « des réseaux d’eau potable » d’une part et des « systèmes 

d’assainissement collectif » d’autre part.  

Concernant la redevance pour performance des réseaux d’eau potable :  

• Elle est facturée par l’agence de l’eau aux collectivités compétentes (ou à leurs établissements publics 

de coopération) pour la distribution publique de l’eau qui en sont les redevables ; 

• Le tarif de base est fixé par l’agence de l’eau Adour-Garonne ;  

• Le montant applicable est modulé en fonction de la performance des réseaux d’eau potable de la 

collectivité compétente pour la distribution publique de l’eau ; 

il est égal au tarif de base multiplié par un coefficient de modulation compris entre 0,2 (objectif de 
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•  performance maximale atteint) et 1 (objectif de performance minimale non atteint, pas d’abattement 

de la redevance) ;  

• L’assiette de cette redevance est constituée par les volumes facturés durant l’année ;  

• L’Agence de l’eau facture cette redevance à la collectivité au début de l’année civile qui suit ; 

• La redevance est répercutée par anticipation sur chaque usager du service public de distribution d'eau 

potable sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau vendu et doit faire l’objet d’une 

individualisation sur la facture d’eau ; 

Considérant que l’Agence de l’eau Adour-Garonne a fixé le tarif de la redevance pour consommation d’eau à 

0.32€/m3 pour l’année 2025. 

Considérant que l’Agence de l’eau Adour-Garonne a fixé le tarif de la redevance pour performance des réseaux 

d’eau potable 0.35€/m3 pour l’année 2025. 

Considérant que pour l’année 2025, le coefficient de modulation est fixé forfaitairement à 0,2 pour la 

redevance pour performance des réseaux d’eau potable (la performance des réseaux d’eau n’étant pas prise 

en compte pour cette première année). 

Considérant qu’il convient de fixer le tarif de la contrevaleur pour la redevance pour performance des réseaux 

d’eau potable, qui doit être répercutée sur chaque usager du service public d’eau potable sous la forme d'un 

supplément au prix du mètre cube d'eau vendu. 

Oui cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil syndical, à l’unanimité, 

Décide : 

- De fixer à 0.07€/m3 la contre-valeur correspondant à la « redevance pour performance des réseaux d’eau 
potable » devant être répercutée sur chaque usager du service public d’eau potable sous la forme d’un 
supplément au prix du mètre cube d’eau vendu, applicable à compter du 1er janvier 2025. 

 
 
 

Redevance pour la performance des systèmes d’assainissement collectif pour l’année 2025 

 

Monsieur le Président informe l’Assemblée,  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2224-12-2 à L2224-12-4 ; 

Vu le Code de l’environnement, et notamment ses articles L213-10-6, et articles D213-48-12-8 à -13, et D213-

48-35-2 dans leur version applicable à compter du 1er janvier 2025, 

Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif aux modalités d'établissement de la redevance sur la consommation d'eau 

potable et des redevances pour la performance des réseaux d'eau potable et pour la performance des 

systèmes d'assainissement collectif, 

Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif au montant forfaitaire maximal de la redevance pour la performance des 

réseaux d'eau potable et de la redevance pour la performance des systèmes d'assainissement collectif pris en 

compte pour l'application de la redevance d'eau potable et d'assainissement prévue à l'article L2224-12-3 du 

code général des collectivités territoriales, 

Vu l’arrêté du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l'eau et de collecte et de traitement des 

eaux usées modifié, dans sa version applicable au 1er janvier 2025 
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Vu la délibération n°DL/CA/24-49 du 10 octobre 2024 du conseil d'administration de l’Agence de l’eau Adour-
Garonne portant sur le projet de taux de redevances des années 2025 à 2030 et saisine des comités de bassin 
pour avis conforme et notamment ses articles 2.4 et 2.5,  

Considérant que la redevance prélèvement est maintenue mais que les redevances pour pollution d’origine 

domestique et modernisations des réseaux de collecte sont remplacées à compter du 1er janvier 2025 par : 

- une redevance « consommation d’eau potable », facturée à l’abonné à l’eau potable et recouvrée par la 

personne qui facture les redevances du service public de distribution d’eau et les sommes encaissées sont 

reversées à l’agence de l’eau.  

- et de deux redevances pour performance « des réseaux d’eau potable » d’une part et des « systèmes 

d’assainissement collectif » d’autre part.  

Concernant la redevance pour « performance des systèmes d’assainissement collectif » :  

• Elle est facturée par l’agence de l’eau aux collectivités compétentes pour traitement des eaux usées 

(maître d’ouvrage des stations d’épuration) qui en sont les redevables (ou à leurs établissements publics 

de coopération compétents) ; 

• Le tarif de base est fixé par l’agence de l’eau Adour-Garonne ; 

• Le tarif applicable est modulé en fonction de la performance du ou des systèmes d’assainissement 

collectif (station d’épuration et l’ensemble du système de collecte des eaux usées raccordé à cette 

station d’épuration) de la collectivité compétente pour traitement des eaux usées (maître d’ouvrage de 

la ou des stations d’épuration) ;  

il égal au tarif de base multiplié par un coefficient de modulation compris entre 0,3 (objectif de 

performance maximale atteint) et 1 (objectif de performance minimale non atteint, pas d’abattement 

de la redevance). 

• l’assiette de cette redevance est constituée par les volumes facturés durant l’année 

• L’Agence de l’eau facture la redevance à la collectivité au début de l'année civile qui suit  

• La redevance est répercutée par anticipation sur chaque usager du service public de l’assainissement 

collectif sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau assujetti à la redevance 

assainissement et doit faire l’objet d’une individualisation sur la facture d’assainissement ; 

Considérant que l’Agence de l’eau Adour-Garonne a fixé à 0.35€ HT par mètre cube le tarif de base de la 

redevance « performance des systèmes d’assainissement collectif » pour l’année 2025. 

Considérant que pour l’année 2025, le taux de modulation est fixé forfaitairement 0,3 pour la redevance 

performance des « systèmes d’assainissement collectif » (la performance des systèmes d’assainissement 

n’étant pas prise en compte pour cette première année) 

Considérant qu’il convient de fixer le tarif de la contrevaleur pour la redevance pour performance de systèmes 

d’assainissement, qui doit être répercutée sur chaque usager du service public d'assainissement collectif sous 

la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau assainie 

Oui cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil syndical, à l’unanimité,   

Décide: 

- De fixer à 0.105€ /m3 la contre-valeur correspondant à la « redevance pour performance des systèmes 

d’assainissement collectif » devant être répercutée sur chaque usager du service public d'assainissement  
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collectif sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau assaini, applicable à compter du 1er 

janvier 2025.  

 

 

Modification du tableau des emplois et des effectifs 

 

Monsieur le Président rappelle à l’Assemblée, 

Considérant que le dernier tableau des emplois et des effectifs a été mis à jour par délibération du 22 octobre 
2024. 

Considérant la demande de fin de disponibilité d’un agent du cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux, il 
convient de créer un poste d’une durée hebdomadaire de 35 heures au sein du service de l’administration 
générale du cadre d’emploi des rédacteurs territoriaux, 

Madame LANEQUE demande quel sera le poste occupé par cet agent. La DGS précise que cet agent va travailler en 
renfort du service des abonnées, dans l’alerte sur la présence de fuites. En effet, actuellement le service des abonnés 
n’est en capacité que de traiter les fuites importantes ou considérées comme telles en fonction de la consommation 
habituelle de l’abonné, faute de moyens humains, la surveillance de la télé relève étant une tâche chronophage. 

Le nombre de fuites remontant au quotidien étant tellement importantes, il n’est pas possible d’alerter tous les 
abonnés potentiellement concernés sur leur consommation. 

Le Conseil syndical, DECIDE, à l’unanimité, 

  

➢ De créer un poste au sein du service de l’administration générale d’une durée hebdomadaire de 35 

heures du cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux, 

➢ D’autoriser le Président à modifier le tableau des emplois et des effectifs comme suit, les crédits 

afférents étant inscrits au budget. 

 

Emplois 

Effectifs Durée 

Cadre d'emploi 

pourvus vacants hebdo 

DGS 1 0 35h Cadre d'emploi des attachés 

Administration générale 0 1 35h Cadre d’emploi des rédacteurs 

Responsable stock et devis/Assistant 
de prévention 

1 0 35h 
Cadre d'emploi des adjoints 

techniques ou des agents de maîtrise 

Service administratif 2 1 
    

Responsable technique 1 0 35 h Cadre d'emploi des ingénieurs 

Responsable d'exploitation de 
réseaux AEP 

1 0 35 h 
Cadre d'emploi des agents de maîtrise 

ou des techniciens 

Technicien d'exploitation de réseaux 
AEP et EU 

5 0 35 h 
Cadre d'emploi des adjoints 

techniques, des agents de maîtrise ou 
des techniciens 
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Technicien Assainissement   1 0 35 h 
Cadre d'emploi des adjoints 

techniques ou des agents de maîtrise 

Contrôleur ANC  1 0 35 h 
Cadre d'emploi des adjoints 

administratifs ou des rédacteurs 

Service technique  9 0     

Total 11 1 
    

     

     

Emplois 

Effectifs Durée 

Cadre d'emploi 

pourvus vacants hebdo 

Comptabilité-GRH 1 0 35h CDI 

Secrétariat général 1 0 35h CDI 

Gestionnaire des abonnés 2 0 35 h CDI 

Service administratif 4 0     

Chef d'équipe 1 0 35h CDI 

Agent de maintenance polyvalent 1 0 35h CDI 

Technicien d'exploitation de réseaux 
AEP et EU 

3 0 35h CDI 

Electromécanicien - Agent de 
maintenance des équipements 

1 0 35h CDI 

Service technique 6 0 
    

Total 10 0     

 

 

Substitution des sources de Fourcès-interconnexion avec EAU47-plan de financement 
 

Monsieur le Président rappelle à l’Assemblée, 

En introduction, Monsieur le Président et Monsieur BOURDIOL font un historique du projet de Fourcès, 

Monsieur le Président précisant que depuis la dernière réunion avec le bureau d’études Boubée-Dupont, EAU47 

a délibéré sur le prix de l’eau qui sera vendue au SAT32. 

Nicolas BOURDIOL rappelle que la nouvelle approche du projet a été réfléchie pour répondre à plusieurs 

objectifs, sécuriser la ressource en eau, rationaliser le patrimoine (renouvellement du réseau sur 4.6 kms), et à 

moyen terme assurer une interconnexion réciproque en renvoyant de l’eau sur EAU47 si un besoin se fait jour. 
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Il informe également que le plan de financement transmis dans la note de présentation a évolué, l’idée étant 

de ne plus intégrer la réfection du Château d’eau de Buet. Sa réfection a été chiffrée, mais le schéma directeur 

de l’eau permettra d’établir les priorités. 

Au travers d’une note technique sur les frais de fonctionnement de cette antenne, Nicolas BOURDIOL met en 

perspective que le prix du m3 d’eau passera de 78c€HT/m3 actuellement, à 99c€HT/m3 avec l’achat d’eau total 

à EAU47. Le différentiel de coût est de l’ordre de 7000€HT par an, sachant que le projet améliorera le rendement 

sur la commune de Fourcès. 

Effectivement, le Président précise qu’EAU47 s’engage à vendre l’eau à 70c/m3 pendant une durée de 10 ans. 

Par ailleurs, il souhaite également informer l’Assemblée, qu’EAU47 dispose également d’une ressource en eau 

très profonde (forages), mais afin de préserver cette ressource, il est demandé à EAU47 de s’alimenter 

essentiellement dans les eaux superficielles et notamment celles de la Baïse.  

La commune de Fourcès possède aujourd’hui plusieurs ressources en eau. Le Syndicat Départemental 

d’adduction d’eau potable du lot et Garonne (Eau 47) fournit actuellement la majorité des apports (55%). Une 

partie des besoins (20 %) provient de l’usine de traitement du Laurio à Gondrin, via le réservoir de Lassalle-

Baqué. Enfin, un quart des apports communaux est fourni par le captage de Fourcès constitué de trois sources.  

En application de l’arrêté préfectoral de mise en demeure de respect de la réglementation en date du 6 juillet 

2022, le SAT doit procéder à la régularisation administrative des sources de Fourcès selon les articles L1321-

2, 1321-7 du code de la santé publique et les articles L215-13, 181-1 du code de l’environnement, du fait des 

problématiques de qualité liées à la présence de nitrates et de pesticides. 

La ressource communale représente une capacité modeste, et de fait, les besoins pour alimenter la commune 

de Fourcès avec une ressource complémentaire sont évalués à 120 m³/jr en moyenne et 190 m³/j en pointe. 

Pour 278 habitants prévus en 2031 sur l’ensemble de la commune et une capacité de 200 m3, l’autonomie du 

réservoir de Buet est de 1 journée, le jour de pointe et 1.7 jour, le jour moyen. En réalité l’autonomie est un 

peu plus grande car une partie des habitants est desservie par le secteur Montréal. Le réservoir de Fourcès a 

donc une capacité suffisante. Il est situé en extrémité de réseau et loin de la ressource principale. De ce fait, 

dans la suite de l’étude ce réservoir sera conservé. 

Le SAT en collaboration avec le bureau d’Etudes (BdEe de Tarbes) a étudié plusieurs solutions techniques dans 

le cadre d’une Restructuration Nord Est. L’étude de faisabilité rendue en 2022 a présenté plusieurs scénarios 

d’aménagement représentant un coût allant de 3 500 000 € HT à 4 600 000 € HT, selon les options retenues, 

la problématique étant de tenir compte des différents paramètres pour rationaliser l’exploitation, optimiser 

les coûts d’investissement et d’exploitation, sécuriser la ressource, améliorer le fonctionnement hydraulique.  

Au regard de la conjoncture économique, de la situation financière et budgétaire du syndicat et de l’urgence 

de répondre aux attentes de la distribution d’une eau de qualité sur la commune de Fourcès, sans abandonner 

le programme ambitieux de restructuration globale Nord-est qui sera intégré dans le schéma directeur de 

l’eau potable en cours de finalisation, le syndicat s’est intéressé en 2024 à une deuxième solution technique 

axée sur le renforcement de l’interconnexion avec le Syndicat Départemental d’adduction d’eau potable du 

Lot et Garonne (Eau 47). 

Le projet consiste donc au renforcement intégral du réseau depuis le compteur d’achat d’eau jusqu’au château 

d’eau de Buet, et à l’ajout d’un poste de surpression afin d’alimenter la cuve.  

Le renouvellement et renforcement en DN 125 mm d’un linéaire total de 4612 ml sera réalisé en lieu et place 

des conduites existantes. La réhabilitation du château d’eau de Buet s’inscrit dans le cadre du présent 

programme, dans la mesure où l’ouvrage peut et doit être pleinement valorisé. 
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Le Syndicat Eau 47 a confirmé la disponibilité de la ressource afin de couvrir la totalité des besoins de la 

commune de Fourcès. 

A ce stade, l’estimation financière est déclinée ci-après. La solution technique retenue comprend : 

• Le poste de renouvellement-renforcement de canalisations pour un montant de 917 307€HT 

• La création d’un surpresseur pour 95 000€HT (solution n°2) 

La tranche optionnelle relative à la réhabilitation du Château d’Eau de Buet-Fourcès sera réalisée dans un 

second temps et n’est pas retenue dans la proposition technique présentée. 
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Le Conseil syndical, à l’unanimité des membres présents,  

• Acte le projet technique d’interconnexion avec EAU47, tel que défini ci-dessus, pour alimenter la commune 
de Fourcès, et le plan de financement du projet ci-dessous, 

 

                                                            Plan de financement   

Dépenses  Recettes  

Projet global 1 012 307€HT DSIL 20% sur le projet 
global 

202 461€HT 

dont     

Renforcement  917 307€HT Agence de l'eau 30% sur le 
renforcement avec 
création du surpresseur* 

303 692€HT 

Création d'un surpresseur 95 000€HT Autofinancement  506 154€HT 

TOTAL 1 012 307 €HT TOTAL 1 012 30 €HT 

*Les pourcentages de subvention sont susceptibles d’évoluer en fonction notamment de l’adoption du 12ème programme de 
l’Agence de l’Eau qui s’appliquera à compter du 1er janvier 2025. 

 

• Autorise le Président à engager toutes les démarches pour lancer le projet au niveau technique, comme au 
niveau administratif, et à signer notamment la Convention de fourniture d’eau en gros du Syndicat EAU47 
vers le Syndicat Armagnac Ténarèze, 

• Autorise le Président à demander les subventions auprès des financeurs publics, conformément au 

plan de financement ci-dessus,  

• S’engage à inscrire les crédits en dépense au budget 2025. 
 
 

Vente camion Mercedes ACTROS 4372 MR 32 
 

Monsieur le Président rappelle à l’Assemblée, 

En 2009, le SAT s’est doté d’un camion poids lourd Mercedes ACTROS pour un montant 52 000 €. 

Les informations principales sont les suivantes : 

Informations principales 

Marque MERCEDES 

Gamme ACTROS 

Modèle 2 535 

Etat Occasion 

Carrosserie Polybenne  

Bras Dalby SHM3 

Date de 1ère immatriculation 19/09/2000 

Kilométrage 220 000 
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Informations complémentaires  

Essieux 6 x 2 

Norme Euro Mercedes Euro 2 

Dernier contrôle tachygraphe 14/06/2024 

Dernier passage aux mines 14/06/2024 

Tonnage  

Charge utile 15.16 Tonnes 

Poids à vide 10.84 Tonnes 

PTC 26 Tonnes 

PTRA 40 Tonnes 

 

Au regard de l’état général du camion et de son utilisation au sein des services techniques, il est proposé au 

Conseil syndical d’autoriser le Président à vendre ce véhicule à la société des Transports DUCOS sise Avenue 

des Pyrénées 32800 EAUZE au prix de douze mille euros hors taxes (12 000 €HT) et à mener toutes les 

démarches nécessaires.  

Oui cet exposé et après en avoir délibéré, Le Conseil syndical, à l’unanimité des membres présents, accepte la 

vente du Camion Mercedes ACTROS immatriculé 4372 MR 32, et autorise Monsieur le Président à mener 

toutes les démarches et à signer tous les documents de vente. 

 

 

La séance est levée à 21 h 00 

Le 19/12/2024 

 

Le Secrétaire de séance 
 

 
 
Christophe BEGUE 
 
 

                                          Le Président 

                       
                                          Nicolas MELIET 

   

   

 

 

 


